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LISTE DES ACRONYMES

	AGR 
	Activité Génératrice de Revenu

	CARE
	Organisation non gouvernementale spécialisée dans les projets post- conflit

	CDD
	Community Driven Development

	CEDEAO
	Communauté Economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest
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	Commission Nationale de Désarmement de Démobilisation et de Réinsertion
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	Comité de Pilotage Local
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	FN
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	Office for Coordination of Humanitarian Affairs (Bureau pour la Coordination des Affaires Humanitaires)
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	Programme des Nations Unies pour le Developpement

	RRR
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I
Introduction

La guerre déclenchée le 19 septembre 2002 par une rébellion en Côte d’Ivoire a coupé le pays en deux entre les factions belligérantes. Le conflit a entraîné entre autres conséquences, l’arrêt des services publics dans les régions centre et nord du pays sous contrôle  des Forces Nouvelles et  a eu également des répercussions sur la cohésion sociale en raison de ses causes ethniques, religieuses, des déplacements massifs de populations. La communauté internationale est intervenue pour jouer une médiation ayant permis en janvier 2003, par les accords de Linas Marcoussis, de mettre fin à l’état de belligérance et d’engager une phase de réconciliation nationale. La Banque Mondiale et l’Etat ivoirien ont alors convenu d’un programme de Réhabilitation, de Reconstruction et de Réinstallation des communautés affectées par la guerre (programme RRR).

Pour conduire ce programme RRR, l’absence d’expériences précédentes de développement communautaire adaptées à la situation de post conflit en Côte d’Ivoire a été constatée. Il en est de même du manque de connaissances précises sur la nature des phénomènes sociaux spécifiques et les entrées principales par lesquelles ils doivent être traités. Il a été alors décidé d’entreprendre un projet pilote visant à fournir des informations, une base de la méthodologie et de la planification de développement communautaire, pouvant servir le programme RRR de la Banque Mondiale. La réalisation de ce projet pilote financé par le Post-Conflict Fund (PCF) à hauteur de $538.690 dollars US sur huit mois de novembre 2003 à juin 2004 (avec allongement de trois mois) a été confiée à CARE USA.
Le projet a effectivement permis de réaliser les études sur la vulnérabilité et sur la situation des déplacées de guerre d’une part et, d’autre part de conduire vingt sous projets de développement communautaire dans la région de Bouaké. Les objectifs poursuivis par le projet selon la proposition initiale sont de contribuer à:

(i) la réhabilitation du capital social et la promotion de la réconciliation ; 

(ii) la réhabilitation des infrastructures de proximité ;

(iii) mieux comprendre le phénomène des déplacés et des réfugiés ;

(iv) servir comme projet pilote pour la préparation du grand programme des RRR financé par la Banque Mondiale. 

Les populations cibles sont : 

(i) les communautés affectées par le conflit ;

(ii) les déplacés et les réfugiés ;

(iii) les communautés hôtes des déplacés.

Le présent rapport est le résultat de la seconde Evaluation en Temps Réel (ETR2) qui observe la conduite du projet depuis l’ETR1 et, tire les résultats de sa mise en oeuvre en vue de nourrir un second projet pilote. A cet effet, la structure du présent rapport ETR2 se présente comme suit: 

· l’exposé de la méthode d’évaluation utilisée pour la seconde mission de l’ETR2 ;

· l’examen des résultats du projet en rapport avec les objectifs principaux; 

· l’analyse des sous projets autant dans leurs objectifs que dans leur méthode ;

· l’examen de la fonction des comités de pilotage ;

· l’analyse de la mise en application et du suivi du projet ;

· les recommandations principales pour la conduite d’un second projet pilote.

II
METHODOLOGIE ET CRITERES APPLIQUES POUR L’ETR2

L’équipe de la seconde Evaluation en Temps Réel a été composée de trois experts : un consultant indépendant, un expert de CARE international et une représentante de la Banque Mondiale, tous non directement impliqués dans les activités CARE Côte d’Ivoire. Cette équipe a procédé à plusieurs opérations entre le 27 juin et le 8 juillet :

· l’audition de l’équipe de projet basé à Bouaké sur l’utilisation des résultats de l’ETR1 et sur la progression du projet après l’ETR1;

· l’examen exhaustif des documents et des dossiers relatifs aux sous projets et au comité de pilotage ;

· l’examen des activités de CARE et des documents de suivi du projet ;

· l’examen des documents relatifs à l’étude sur la vulnérabilité, la cohésion sociale, le manuel d’opération; 

· la rencontre chez eux-mêmes, des bénéficiaires des sous projets selon un échantillonnage de six cas ayant tenu compte des deux grands types de projets financés (communautaires et AGR) ;

· la rencontre de représentants du comité de pilotage régional et local ;

· la rencontre des représentants de la CNDDR et de la Banque Mondiale, institutions porteuses du projet pilote ;

· la rencontre d’ONGs et d’agences du développement (PNUD, OXFAM, OCHA) en vue de collecter des informations sur leurs expériences proches de celles du projet pilote. 

Les informations recueillies ont fait l’objet de trois restitutions ayant permis de débattre des conclusions : 

· restitution à l’équipe de CARE à Bouaké en réunion avec les responsables du Comité de pilotage régional ;

· restitution à la CNDDR ;

· séminaire atelier organisé par CARE pendant deux jours. 

Les critères d’efficience et de pertinence de la méthode ont guidé l’ETR2. De plus, pour chacun des points d’analyse que sont  les sous projets, les comités de pilotage, des critères spécifiques d’évaluation ont été définis. Il en est de même de la conduite stratégique et méthodologique du projet. Ces critères seront rappelés le long du texte. Il faut souligner le fait que ces critères évaluatifs ont été formulés ex post et représentent de la part de l’équipe d’évaluation, un effort de production de critères qui puissent guider l’analyse des résultats. 

III

RESULTATS DU PROJET PILOTE AU PLAN DE LA SATISFACTION DES OBJECTIFS GENERAUX 

Pour faciliter l’analyse des résultats obtenus et en conformité avec le document initial du projet financé par le PCF, l’on peut diviser les objectifs du projet pilote en deux volets:

1. diagnostic de la situation communautaire et des moyens de restauration du capital social et de promotion de la réconciliation par le financement d’une étude sur la vulnérabilité des personnes déplacées et, d’une étude sur la restauration du capital sociale.

2. recherche sur la base de ce diagnostic, de modèle opérationnel pour promouvoir la réintégration et la réconciliation des communautés. On cherche à atteindre cet objectif par le financement d’initiatives locales concourant à la restauration du capital social et des activités génératrices de revenu, la promotion de la réconciliation au niveau communautaire. Le produit final attendu est la  production d’un manuel d’opération de l’ensemble de la méthode et des procédures d’appui au développement des communautés en post conflit en Côte d’Ivoire afin de conduire le prochain programme RRR.
3.1. Sur les objectifs de diagnostic de la situation communautaire, des moyens de restauration du capital social et de la promotion de la réconciliation

L’évaluation a consisté à vérifier si les études de terrain permettaient d’avoir une information précise de la situation communautaire et si cette information pouvait servir aux opérateurs de développement aussi bien pour le projet de Bouaké que pour le grand programme RRR. Les critères d’évaluation utilisés sont que : - Les informations sur la vulnérabilité, les déplacés et la situation des communautés doivent être en conformité avec les différents termes de référence préparés pour la mise en exécution de chaque étude. Ces informations devaient avoir les propriétés d’être : - Quantitatives afin de donner une perspective de lecture globale et précise de la situation , - Qualitatives en vue d’avoir une vue approfondie des groupes cibles et vulnérables et d’aspects cruciaux de la vulnérabilité, et des rapports inter communautaires, - Géographiquement localisées sur les régions et sur les communautés en vue de saisir les spécificités locales, - Opérationnelles afin de permettre l’intervention concrète d’opérateurs travaillant sur les facteurs qui amènent à la vulnérabilité et à des tensions entre les différents groupes et communautés habitant le pays.

Résultats principaux

Il est important de souligner que l’étude sur la vulnérabilité a suscité beaucoup d’intérêt parmi les acteurs du développement dans le pays du fait d’être la seule étude disponible sur les phénomènes de déplacement dans le pays. Ceci dit, la version préliminaire couramment disponible pourrait être consolidée et enrichie par un traitement plus affiné des données permettant un éclairage plus approfondi de la situation des différents groupes de vulnérables au sein des communautés. Les données recueillies, si bien analysées, permettront d'avoir une bonne compréhension des aspects de la vulnérabilité qui vont au-delà des constats généraux (« le capital social a été perturbé", "la crise a eu un impact sur l'emploi...") qui de par leur manque de précision sont difficiles à traduire dans des recommandations opérationnelles concrètes. Le manque d’expérience du groupe contracté (Research International) pour la collecte et le traitement des données explique en partie les résultats mitigés de cette activité. La version finale du rapport doit présenter des résultats plus nuancés, appuyés par une analyse détaillée des données. L’absence d’autres études de cette ampleur ajoute à l’intérêt d’avoir un rapport final de qualité.

Dès la conception de ces études, CARE avait exposé à la Banque la nécessité de conduire des niveaux d’enquêtes plus fines, et les coûts additionnels que cela supposait. La Banque n’a pas répondu à ces préoccupations. Il semble, au niveau de la Banque que son silence a été motivé par, le fait de ne pas avoir, ni une idée claire de ce qui était recherché par ces enquêtes, ni de la pertinence des seuils d’analyse, ni de la méthode pour les conduire. Si le consultant commis à faire ces études s’était de lui-même engagé à intégrer ces besoins dans son travail, il en serait résulté un effort et des coûts trop importants, dépassant ses engagements contractuels au départ. 
Les facteurs qui ont amené à l’ébranlement de la cohésion sociale et le besoin de rétablir la cohabitation entre les différentes communautés sont des points cruciaux qui nécessitent d’être étudiés avant toute intervention en Côte d’Ivoire. De ce fait, l’étude sur la cohésion sociale était une activité nécessaire, fondamentale même, pour le démarrage des activités de développement communautaire. Au résultat, l’étude sur la cohésion sociale est devenue un rapport sur des activités de reconstruction, réinsertion et réhabilitation à faire dans le cadre du projet ainsi qu’une évaluation préliminaire du projet pilote. L’étude a eu ainsi deux objectifs spécifiques additionnels qui n’étaient pas prévus au début. Comme informations de base préalables aux propositions sur des activités RRR, le rapport présente une description des caractéristiques ethniques des zones affectées par le conflit et les facteurs qui ont amené au déclenchement des hostilités. Bien que pertinentes et nécessaires, ces informations auraient pu être plus détaillées de façon à permettre aux responsables du projet d’en tirer des conclusions d’ordre opérationnel. Certaines propositions faites pour la diminution des tensions communautaires sont pertinentes, en particulier, ce qui concerne des initiatives déjà existantes qui réunissent des groupes différents dans des espaces économiques d’intérêt multiethnique. Néanmoins, les rapports préparés par le consultant auraient pu élucider davantage les différents niveaux et facteurs de tensions inter communautaires, soit au niveau structurel national, soit au niveau local et régional et leurs spécificités culturelles.  

3.2. Sur l’objectif de recherche de modèle opérationnel 

Les critères d’évaluation utilisés pour ce faire ont été les moyens mis en place pour tirer des informations significatives pour la préparation d’un programme RRR et pour la qualité du manuel d’opérations.

Résultats principaux

Il est important de souligner que sur les questions relatives au développement communautaire, des interprétations différentes entre la Banque Mondiale, la CNDDR et CARE ont été constatées. Le problème semble être moins la conduite des opérations d’une manière très décentralisée que celui relatif à la forme même du développement communautaire à appliquer. Le document de projet signé entre les trois partenaires mentionne le recours au modèle du Community Driven Development (CDD). La partie ivoirienne et la Banque Mondiale n’ont pas donné de directives méthodologiques précises à CARE en ce sens. CARE a eu également son interprétation de la conduite des opérations communautaires. Elle a par exemple retenu le principe mentionné dans le document de projet, selon lequel les appels d’offres à projet devaient être faits pour s’assurer de l’indépendance des propositions des groupes et pour éviter le phénomène de la capture des fonds par des groupes influents. Elle a également retenu le principe de la conduite des projets par les populations elles–mêmes. 

Dans l’ensemble, bien que l’approche ne soit pas le CDD, il faut noter que CARE a utilisé un modèle de développement communautaire s’appuyant sur une recherche - action fonctionnant par voie d’essaie et d’erreur étant donné les grandes insuffisances d’informations et le manque de partage de vue sur les objectifs. Cette approche au stade actuel du projet pilote a été très féconde car elle a permis de rendre plus clair l’ensemble des problèmes à poser et de déboucher sur des hypothèses pour les aborder. L’essentiel est maintenant de rattraper les manques de coordination dans la compréhension des objectifs méthodologiques. 

Le manque de compréhension commune entre la Banque, CARE, le gouvernement ivoirien et, surtout, les communautés locales sur l’objectif même de la réconciliation (et l’absence de critères et indicateurs pour l’analyse des résultats atteints) a fait que l’équipe CARE s’est basée sur les recommandations du rapport sur la cohésion sociale. Or, les communautés villageoises ainsi que les représentants des différentes communautés ethniques et nationales rencontrées semblent attribuer la réconciliation à des facteurs structurels et d’entente entre les forces nationales. Cette confusion entre cet objectif du projet et leur compréhension de la réconciliation a posé problème pour la préparation et le financement des sous projets. 
En ce qui concerne le manuel d'opérations préparé dans le cadre de ce projet, il a été évalué sur la base de son contenu et de la méthode de sa formulation. La proposition initiale du projet indiquait que le manuel d'opérations serait formulé à partir des leçons tirées de l’exécution des sous projets. Compte tenu du manque de séquence de coordination entre les sous projets et la préparation du manuel, ceci n'a pu intégrer que partiellement les leçons tirées du suivi / évaluation des sous projets. De même, les termes de référence pour la préparation du manuel qui prévoyaient la visite du consultant aux sous projets, des discussions de groupe avec des représentants communautaires et la validation du manuel par des acteurs principaux du projet n’ont été que très partiellement ou pas du tout exécutés. Par exemple, le consultant n'a jamais visité les sous projets sur le terrain ni ne s’est entretenu avec les communautés villageoises. A la décharge de CARE,  il faut souligner que le manuel était un produit demandé par la Banque qui l’a conduit unilatéralement en recommandant à CARE, son consultant identifié par elle-même comme la meilleure personne ayant l’expérience des Manuels de procédure. Ce consultant est arrivé en Côte d’Ivoire avec un modèle standard de manuel d’opération de la Banque dans l’objectif de le plaquer sur le contexte local allant jusqu’à argumenter qu’il n’est pas nécessaire, à cet effet,  de visiter les sites des projets comme le lui recommandait CARE. Au final le Manuel de procédure rendu par le consultant est plus une construction logique qu’un produit de terrain.  

Dans l’ensemble, on comprend bien les observations sur les insuffisances du manuel et les recommandations faites à ce sujet à CARE. On se demande pour l’avenir, si la conduite de la production du manuel ne devrait pas faire l’objet d’une meilleure implication et coordination de tous les partenaires (CARE la CNDDR la Banque) à la lumière des insuffisances vécues.

Dans l’ensemble le manuel souffre de cette exécution déficiente, notamment il ne traite pas les résultats apparus lors de la première phase de l'évaluation à temps réel tels que le caractère très politique et inopportun de la notion de réconciliation nationale utilisée dans le manuel, la difficulté de financer des activités à caractère civique, les dommages limités aux infrastructures provoqués par le conflit (le manuel insiste sur la reconstruction des infrastructures détruites pendant le conflit), le besoin éclatant d'assistance technique pour la préparation des activités génératrices de revenus (AGR), l'importance de la communication sociale dans le contexte ivoirien pour éviter des rumeurs et mal entendus entre communautés, etc. Le manuel inclut des critères pour le financement des AGR qui semblent très peu réalistes dans le contexte ivoirien et ignore la nécessite de mettre l'accent sur la transparence dans la gestion de ressources et de et leur répartition au niveau des communautés par les groupes communautaires, problème majeur découlant de l’inexpérience de nombreux groupes financés par le projet. D'autres éléments ressortis lors de la deuxième ETR doivent également être traités lors de la révision du manuel. Ces éléments sont: le biais observé en faveur du financement d'activités proposées par des groupes liés aux réseaux catholiques, les problèmes de durabilité créés par l'utilisation de dons pour les AGR au lieu de crédits, la difficulté de créer des groupes multiethniques pour la mise en oeuvre des projets et pour la composition des non diversifiée des comités locaux de développement, etc.
3.3.
Recommandations

· Pour la CNDDR, CARE et la Banque Mondiale, il est nécessaire d’arriver dans le cadre du futur projet à une compréhension commune de ce que doit être le modèle de développement communautaire, la réconciliation et la restauration du capital social ainsi que les liens qui doivent exister entre ces termes. Cette compréhension commune doit être acquise par les résultats du projet pilote ainsi que par des discussions avec les différentes communautés dans le pays.

· Pour le prochain projet, l’équipe de CARE principalement confronté sur le terrain aux méthodes de développement communautaire devrait entreprendre le renforcement se sont personnel en compétence de projets conduit sur la base du CDD ou sur la base de tout modèle adapté à la situation ivoirienne. Elle gagnerait dans cette perspective, en fonction de son expérience de terrain, à proposer à ces partenaires (la Banque et la CNDDR) les modèles les plus adaptés tout en cherchant une flexibilité dans leur conduite sur le terrain. pour le prochain projet. 

· Dans le cadre du Programme RRR, la CNNDR devrait s’assurer que ces compétences en développement communautaire post conflit soient disponibles en abondance dans les ONG locales pour la conduite du RRR. A cet effet il faudrait penser à des ateliers de formation pour fournir aux ONGs de développement ce type de ressources humaines après la fin du second projet pilote.

· Il est également possible en d’envisager selon le cas, la mise en place d'un réseau de partenaires  prestataires de service  dont on pourrait renforcer les compétences.

· Il est essentiel de mettre en place un système de suivi/évaluation dans le cadre d’un nouveau projet de façon à pouvoir évaluer l’impact des activités de développement communautaire ainsi que les activités visant la réconciliation et la cohésion sociale.

· Dans le cadre d’enquêtes futures sur les aspects socioculturels et économiques, il faudrait adopter des approches flexibles qui combinent des enquêtes rapides suivies par des enquêtes approfondies sur des zones spécifiques sélectionnées à partir des informations recueillies lors de la première enquête. Une évaluation préalable des enquêteurs est nécessaire afin d’établir leurs capacités et leurs besoins de formation avant le démarrage de l’enquête. 

IV
PRINCIPAUX RESULTATS DES SOUS PROJETS 

L’objectif des sous projets était de conduire des activités de réconciliation et de satisfaire aux besoins de revenus et de réhabilitation d’infrastructures communautaires des populations affectées par le conflit, des groupes vulnérables, des déplacées et des retournés. 

Les vingt sous projets conduits par l’équipe de CARE dans les zones rurales et dans la ville de Bouaké se classent en huit projets communautaires et en quatorze sous projets d’Activités Génératrices de Revenu (AGR), (cf tableau 1 et 2). Les sous projets communautaires comprennent : - quatre sous projets d’infrastructures communautaires de réparation de bornes fontaines d’eau potable ; - un sous projet de maintien d’un service minimum d’éducation primaire ; - un sous projet d’appui à l’établissement d’actes de naissance en raison de la disparition des services administratifs. Les AGR sont des assistances à des groupes dans le domaine du commerce et de l’agriculture.

L’équipe a procédé à un échantillonnage des projets à visiter, pour ce faire, une classification a été opérée des vingt sous projets, distinguant les deux grandes catégories de sous projets : - les projets communautaires (infrastructures et services) et les Activités Génératrices de Revenus (AGR). Ces catégories ont été réparties en sous projets urbains et ruraux. Un tirage au sort de trois sous projets communautaires et de trois sous projets d’AGR a été opéré. 

Les sous projets communautaires ont été visités dans les localités de Aya Sakassou (réparation d’une pompe d’eau potable) et de la Presqu’île (appui au système scolaire. Trois sous projets d’AGR ont également été visités. L’équipe d’évaluation a rencontré les bénéficiaires sur les sites mêmes de leur projet. Elle a conduit des discussions de groupes avec les promoteurs et a également pris soin de vérifier les réalisations effectuées, les documents de projets ont été revus, et une audition de l’équipe de CARE a été faite. 

Dans l’ensemble, les projets fondés sur la mise en place d’infrastructures communautaires (en général des pompes (cf tab 1) ont tous été réalisés. Les équipements fonctionnent. A l’analyse, trois des projets communautaires sur les huit peuvent être considérés comme ayant approché les résultats attendus (Bamoro, Boniéré et Béoumi), les cinq autres connaissent des problèmes. Tous les projets d’AGR hormis un (projet de pain sucré) n’ont pas atteint les résultats attendus. Dans le détail, ces différences de résultats dépendent de facteurs variables.

4.1.
Résultats des sous projets communautaires 

L’évaluation a consisté à vérifier si les sous projets communautaires ayant tous aussi pour objectif la réconciliation, répondent aux critères suivants :- Les activités du sous projet ont atteint des objectifs de la réconciliation en mettant ensemble les populations ; - Elles observent la mixité sociale inter ethnique et confessionnelle ; - Elles ont réduit les tensions et les conflits entre les groupes ; - Les processus décisionnels sont partagés entre les groupes ; – Elles ont réglé un problème d’infrastructure ; - La durabilité de l’infrastructure et de sa gestion communautaire est constatée ou envisagée. 

Par rapport à ces critères l’évaluation a abouti aux résultats voir annexes 3.

· On observe que les projets communautaires n’ont pas été proposés par la communauté dans son ensemble, mais par des groupes promoteurs (ligne 1 du tableau 1). Ces groupes promoteurs sont nés à la faveur du projet et sont de toutes petites formations par le nombre de leurs membres (cinq à dix personnes). Un seul projet communautaire a été proposé par la communauté même ; (celui de Bamoro). Cette caractéristique mise en relation avec les autres traits des sous projets semble avoir été déterminante dans l’ensemble des résultats atteints 

· Les cas de réussite des objectifs de mixité sociale et de renforcement du lien collectif et le bon déroulement de l’approche communautaire semblent dépendre du fait que le demandeur du projet est le comité de pilotage même (Bamoro), qui représente toute la communauté.

· Les cinq cas de résultats faibles au plan de la dynamique communautaire sont liés au constat que, ce sont des groupes privés (promoteurs) mais inclus dans la communauté qui ont tenté de proposer un projet pour et au nom de la communauté. En effet des conflits importants sont nés entre le groupe promoteur qui a tenté à s’approprier le projet et, le comité de pilotage représentant l’ensemble de la population (ligne 3 et 4). Au sein du groupe promoteur – même, des tensions ont existé pour le contrôle du projet. On peut constater en mettant les lignes 1; 2, 3, 4 et 6 en rapport sur les objectifs de réconciliation, que la naissance de rivalités entre le comité de pilotage et le groupe promoteur a entraîné la plupart des Comités de pilotage locaux dans des fonctions de médiation de conflits nés du projet. Les résultats d’ensemble sont alors en général mitigés pour la réconciliation, et la durabilité du projet, même si l’infrastructure a été mise en place (ligne 5 à 7) 

· Dans le cas où un projet présenté par un groupe non communautaire a atteint ses objectifs, ont constate que le groupe et le comité de pilotage sont parvenus à dépasser leur rivalité de leadership pour créer des liens d’entente forts ligne 3 cas de Béoumi). 

· Dans le domaine des infrastructures communautaires, le manque à disposition des populations de deux types de techniciens a été relevé. 

· les techniciens capables d’assurer les réparations des équipements ou de répondre aux sollicitations des populations. 

· le manque de techniciens contrôleurs ayant pour fonction de vérifier si les matériels fournis et si les services commandés sont conformes aux normes. Ce manque des uns et des autres a causé de graves tors à la population et aux sous projet. Des réparateurs de pompes par exemple ont acheté de mauvaises pièces de rechange. Les pompes sont rapidement tombées en panne et ont généré des dépenses supplémentaires que les communautés ont du supporter.

· Sur l’objectif de la réconciliation : on observe (ligne 2), que certains des projets dits communautaires n’ont pas pris en compte les groupes étrangers présents dans les terroirs et autour des villages (cas de la presqu’île) où qu’ils sont demeurés des projet mono ethniques présentés par des villages d’autochtones et de groupes de promoteurs non communautaire. Dans le premier cas, ils ne résolvaient pas les importants problèmes posés entre les communautés étrangères installées sur les bordures du lac et les populations autochtones. Dans le second cas ils ne s’adressaient à aucun problème de réconciliation. 

· La mise à l’écart des allogènes n’a pas ainsi permis la  prise en compte de la mixité ethnique dans les comités locaux de gestion des projets. Les populations s’en défendent en disant que les étrangers ont souvent quitté le village ou ne sont pas venues.

· La capacité de la communauté à rendre durable le maintien des services (services scolaires, actes de naissance) ainsi que les pompes, semble être particulièrement faible car elle n’a pas fait l’objet d’une attention particulière ni des encadreurs ni des populations - mêmes. Il en est de même des deux projets d’assainissement qui souffrent tous d’un manque de continuité du fait que les effets d’entraînement attendus de la population et des promoteurs n’ont pu s’enclencher. Par exemple pour les pompes, la procédure d’une cotisation qui permet d’assurer l’entretien n’est pas bien envisagée.

Autres observations sur la méthode du développement communautaire

· Le comité de pilotage sur lequel a reposé toute la charge de l’évaluation et du choix des groupes bénéficiaires n’était pas bien formé à cette tâche, car l’appel d’offre qui mobilise toute la population oblige à un arbitrage compliqué. Dans le contexte d’un véritable CDD tel qu’envisagé par la Banque, et en partie reflété par le manuel d’opérations,  le rôle du Comité de pilotage régional est centré sur la sélection des zones prioritaires de la région plutôt que sur l’évaluation (domaine très technique) de dossiers qui sont en compétition entre eux par appel d’offres. En outre, l’appel d’offres n’est pas dans la démarche du CDD. Ces confusions sont à l’origine de biens des problèmes vécus dans la définition du rôle du Comité de pilotage.

· L’appel d’offre a engendré la production de nombreux dossiers de projets par des groupes de promoteurs qui sont le plus souvent très peu expérimentés dans ce type d’exercice de montage de projets (561 projets dont seulement 20 retenus).

· CARE a été amené à faire des ajustements dans les montants de financement demandé pour des raisons financières sans une révision des objectifs et de la stratégie des projets cela a entraîné une forte perturbation dans la conduite du projet par les groupes. Par exemple les effectifs mobilisés par les groupes se sont retrouvés en flottement car les fonds alloués n’ont pas soit permis de travailler soit d’atteindre les résultats initiaux.

· L’ensemble des sous projets souffre d’un manque de stratégie de planification et de mise en oeuvre de la part même des groupements qui en sont les auteurs. Les groupements n’ont pas pu évaluer le niveau d’engagement collectif qui leur était nécessaire pour la conduite du projet.

· Les groupes ont manqué tous dans leurs propositions de plan comptable et de calcul économique du projet. En cours d’opération, des difficultés sont ainsi venues qu’ils ont dues soit assumer eux-mêmes par des cotisations qu’ils n’ont pas été contents de verser soit qui ont eu des répercussions négatives sur les résultats. Par exemple 13 des 14 AGR n’ont pu faire face à leurs besoins financiers.

· Tous les projets souffrent d’un manque de prise en compte des mécanismes et des évaluations permettant d’assurer leur durabilité.

· Des effets pervers sont apparus lors des arbitrages de projets. Dans le même village les comportements conflictuels sont nés quand les projets de certains groupes ont été retenus et d’autres pas. Malgré les médiations d’explication des critères de choix et les tentatives d’apaisement, des mécontentements dont la portée n’est pas très connue sur la cohésion sociale ont été engendrés.

4.2.
Recommandations sur les sous projets communautaires

· Il semble plus approprié qu’un projet communautaire soit proposé par des représentants de l’ensemble de la communauté de manière consensuelle, au travers le Comité de pilotage local qui ne doit pas être une structure produite par le projet et différente des Conseils communautaires existants qui ont la charge de la gestion des villages. 

· Les Comités locaux de pilotage doivent représenter la mixité sociale de la communauté. Cela évitera d’importantes sources de conflits entre les groupes promoteurs et les communautés et sera les bases d’une dynamique collective.

· Des moyens de suivi des sous projets doivent être développés pour vérifier que la mixité sociale inter ethnique selon les configurations réelles d’avant ou d’après le conflit,  les bénéfices communautaires inter ethniques et l’engagement de la communauté dans le déroulement des activités communautaires et leur pérennité sont bien présents au cours de l’exécution et des bénéfices des sous projets. 

· Dès le départ, il est fondamental d’entamer un dialogue avec les communautés sur les critères d’éligibilité des sous projets.

· Il est important de mettre en place des moyens afin d’assurer l’évaluation et la programmation réalistes des besoins techniques financiers ainsi que des opérations et de la pérennité des sous projets.

4.3.
Résultats des sous projets d’AGR 

Les critères d’évaluation ayant servi de repère pour analyser ces projets sont les suivants :- Ayant un objectif d’amélioration des revenus, le projet a effectivement amélioré les revenus.- La source de génération de revenu est durable ;- Les AGR ont atteint leurs cibles qui sont les populations vulnérables, victimes et déplacées ; - Les AGR ont été souvent vues par CARE et par les populations comme pouvant faciliter la réconciliation. De ce point de vue, l’équipe d’évaluation a cherché à vérifier si les AGR ont atteint ces objectifs soit par la mixité sociale, soit par les bénéfices communautaires du résultat des activités. 

Par rapport à ces critères l’évaluation a abouti aux résultats voir annexes 4.

· Les AGR ont été proposés dans l’ensemble par des groupes inexpérimentés ; de moins d’un an d’existence et, nés à la faveur du projet (ligne 1). Ils ont souffert de trois types de problèmes : l’inexpérience due à l’age, aggravée par un manque d’encadrement technique dans les opérations (ligne 8), et la faiblesse de la mobilisation des membres (ligne7). Cela a eu de graves conséquences sur le déroulement des activités. Des conflits importants sont nés dans les groupes qui n’avaient pas de solidarité réelle et qui n’étaient pas contraints à atteindre des résultats (par exemple par l’obligation de rembourser des prêts). Ces facteurs auxquels s’ajoutent les problèmes de mauvaise évaluation financière ont entraîné un manque de visibilité dans les résultats économiques des AGR.

· Les projets réussis (proviennent de groupements fortement solidaires tels que les deux projets d’Oliénou et le projet de pain sucré de Koko proposé par une micro entreprise qui fonctionne déjà bien (cf tab 2).

· Le manque d’assistance des techniciens à l’encadrement des projets d’AGR a été constaté dans tous les projets. Il s’est traduit par des faiblesses au niveau de l’utilisation des ressources financières affectées aux sous projets et des faiblesses du rendement des efforts des groupes. Si la présence de groupes nouveaux non professionnels peut être un bon critère d’impartialité et de non capture des projets par des groupes expérimentés, il faut retenir qu’elle engendre par contre des problèmes spécifiques d’encadrement qu’il faut prendre en compte. Les maraîchers de Diabo par exemple manquent de techniciens conseillers dans la production des choux et risquent de perdre leur récolte car ils ne savent pas exactement quand il faut porter le produit sur le marché. L’installation d’un moulin par un groupe a dû être reprise deux fois après des pannes multiples parce que la personne commise à l’installation a inversé le sens du fonctionnement du compartiment de la meule par rapport au bloc moteur. 

· Le temps extrêmement court de moins de six mois alloué au projet ne permet pas de se faire une idée sur l’impact économique et le devenir de ces projets d’AGR dont le cycle de développement est d’environ un an et plus. L’équipe de projet risque donc de lever le camp et de laisser sans support les groupements qui ont encore besoins d’encadrement ainsi que le projet qui a besoin de voir des résultats finaux.

· La composition des groupes bénéficiaires permet d’établir que les populations cibles n’ont pas été bien touchées par les projets. On compte peu de déplacés et de retournés dans les sous projets. L’équipe de CARE explique qu’il est difficile de toucher ces personnes ou de faire un projet les visant spécifiquement en raison des réactions de l’environnement social. Cela pose le problème de la manière de sérier les victimes de la guerre, les groupes vulnérables sans créer de nouveaux problèmes dans les communautés d’accueil. 

AGR et développement communautaire

L’équipe de CARE a pensé que des activités génératrices de revenus pouvaient entrer dans le cadre du développement communautaire en aidant à la réconciliation communautaire par leur caractère rassembleur, la mixité sociale et des bénéfices associatifs. Ces aspects de réconciliation n’ont pas été observés dans les sous projets AGR même si le groupe est mixte (ligne 4 ; 6 ; 10). Les quelques cas d’activités de réconciliation existantes avec un bénéfice communautaire apparent, relèvent du fait que les groupes initiateurs de projet comme à Oliénou sont des formations semi associatives ou semi communautaires. Les AGR sont des activités associatives qui ne répondent pas aux besoins d’intérêt général de la collectivité. Ainsi tous les quatorze projets d’AGR ont été présentés par des groupes de 3 à 150 personnes (en moyenne 15) dont les individus ne représentent non pas la communauté, mais plutôt eux-mêmes, (ligne 1 et 2 du tableau 2). Les liens structurels de ces groupes avec le Comité de pilotage qui a une fonction communautaire sont demeurés faibles et même antinomiques (ligne 3). Les producteurs s’engagent dans des activités dont la contrainte ne peut être gérée que par une bonne maîtrise des critères effectifs de rentabilité ne dépendant pas d’un comportement communautaire mais plutôt, d’une bonne évaluation des coûts et des bénéfices. La conduite des AGR doit faire l’objet d’une méthode différente de celle du CDD.
4.4.
Recommandations sur les sous projets AGR

Pour le présent projet  

· La Banque Mondiale, la CNDDR pourraient prendre des dispositions pour permettre à CARE d’assurer l’encadrement qui va faire défaut aux projets encore en cours vu que le projet arrive à son terme. Des dispositions devraient être mises en place par CARE sans trop de dommages pour les sous projets afin de limiter le temps d’encadrement. 

Pour un second projet

· Les besoins en techniciens devraient faire l’objet d’une mobilisation plus effective du personnel des administrations dans les secteurs où l’encadrement est souhaité. L’approche des Ministères concernés devrait faciliter la motivation de ces personnels d’assistance technique.

· Il est nécessaire pour la programmation de faire une distinction assez claire des résultats attendus des projets d’AGR en sachant bien que ces projets même s’ils ne sont pas spécifiques pour faire la réconciliation pourraient la faciliter. Un débat plus approfondi sur l’opportunité des AGR dans les projets de réconciliation devrait être engagé en fonction des résultats de terrain. 

· A ce propos, dans le cadre d’un second programme de large ampleur, il faudrait envisager la création d’une composante d’appui aux AGR, qui puisse répondre aux besoins d’activités générant immédiatement du cash et un capital pour les opérateurs économiques. Aussi, des activités à haute intensité de main-d’œuvre pourraient être envisagées dans le cadre d’un programme national.

· Les AGR devraient être limitées à la phase transitoire entre l’assistance humanitaire pure et le retour d’institutions et d’outils appropriés de développement dans les zones FN,  telles que les instituions de micro finance. Le programme RRR n’a pas vocation de remplacer ces instituions. Les AGR qui ciblent principalement les zones FN, devraient être de petits projets de redémarrage d’activités qui existaient avant,  et qui sont, du fait de la crise, dans une situation où il n’y a plus d’épargne et de crédit disponibles. Le RRR pourrait fournir le capital de base à des groupes pour obtenir des crédits là où la micro finance se rétabli. 

· Même si les AGR sont fondamentalement des dons bénéficiant à des intérêts individuels, il faudrait absolument demander pour le groupe communautaire d’où sont issus les bénéficiaires, un « repayment » en nature, en cash, quelques choses de relativement symbolique mais qui engage le promoteur vis-à-vis de la communauté. Cette exigence, bien qu’elle ne je joue pas la même fonction que le crédit quant à l’engagement des bénéficiaires à rembourser, les oblige quand même à prendre les dons au sérieux.

· Il est souhaitable de prendre en compte les besoins en techniciens de services et en techniciens superviseurs pour l’accompagnement des sous projets. Il est utile de joindre au niveau de l’équipe de l’ONG, des compétences techniques qui aident les populations en montage des projets et il faudrait tenir compte des modes d’utilisation de cette compétence, du temps et du coût qu’elle représente dans la planification du projet. Si l’optique est prise d’intégrer ces compétences au sein même de l’équipe, il est nécessaire alors de penser à spécialiser l’ONG dans un secteur d’intervention donné afin de mieux rentabiliser les compétences intégrées et limiter la dispersion des efforts ainsi que l’emploi coûteux de plusieurs personnes ayant un rendement faible du fait de la diversité des secteurs de sollicitation.

· Dans tous les cas, que ce soit en zone gouvernementale ou non, il est important d’associer et de consulter les structures techniques de l’Etat afin d’observer des standards officiels d’intervention. Ces préoccupations auront pour effet de préparer les conditions générales d’une unification des procédures et des normes d’aménagement sur tout le territoire et de faciliter ainsi le déroulement du grand programme du RRR.

· Les méthodes d’arbitrage et de choix des projets gagneraient à être plus élaborées notamment afin de combler les besoins d’analyse et d’identification des effets pervers de l’intervention de l’ONG tels que ceux qui découleraient de la méconnaissance de l’environnement social, des risques d’utilisation des comités de populations pour arbitrer les choix de projets, des mécontentements de groupes non retenus. A cet effet, des formations dans le sens d’une meilleure compréhension du contexte social et des facteurs déclencheurs de conflit de l’équipe d’encadrement sont nécessaires et doivent être rapidement faites.

· Si des ajustements budgétaires des AGR sont nécessaires, il importe d’opérer des redéfinitions des objectifs et des stratégies en partenariat avec les groupes eux -mêmes.

V

PRINCIPAUX RESULTATS DU FONCTIONNEMENT DES Comités de Pilotage

Les Comités de Pilotage (CP) avaient les missions suivantes dans leurs zones villageoises ou urbaines : - Informer les populations du projet - Définir les critères de choix des sites et en fonction de la vulnérabilité - Participer aux choix des projets - Suivre les projets et les groupes financés - Renforcer la cohésion communautaire autour des groupes promoteurs et au sein de la communauté, - Assurer le relais entre CARE et les groupes financées. Le projet pilote a permis de faire l’expérience de huit Comités de Pilotage Locaux (villageois) sur les onze qui auraient dû normalement exister. Les trois autres n’ayant pas pu bien fonctionner en raison d’un manque de visibilité qu’ils ont eue de leur fonction. Un Comité de Pilotage Régional (CPR) de supervision  a été mis en place à Bouaké. 

L’évaluation de ces comités a pris en compte les critères suivants : - La réalité d’une mixité sociale des différents représentants des groupes communautaires dans les comités de pilotage régional et villageois ; - La prise de décisions discutées ; - La mise au service du projet d’une connaissance de l’environnement local permettant de retenir les projets éligibles ; - L’engagement du comité dans les tâches de médiation afin de favoriser la paix sociale - L’intervention effective du comité dans l’encadrement des sous projets.

Relativement au Comité de pilotage inter ethnique de Bouaké, un premier tirage au sort a permis de retenir la communauté malienne et burkinabé comme cible d’enquête. Une réunion de groupe a eu lieu avec les responsables de ces communautés. Une entrevue par second tirage au sort s’est ensuite faite avec trois membres du comité de pilotage. Ces croisements de réunions avaient pour objectifs de vérifier les informations fournies par les groupes et les documents de projet.

5.1.
Résultats observés

· Le Comité de Pilotage Régional a été d’un apport précieux au déroulement du projet. Les représentants des groupes communautaires formant le comité ont servi de canal de communication pour joindre les populations, diffuser l’information sur le projet. Le comité a joué son rôle dans les choix des projets. Il a permis d’atteindre un des objectifs du projet qui étaient d’amener les communautés à se connaître davantage dans la situation de crise car ; les entretiens avec les membres du Comité de Pilotage Régional, montrent qu’eux - mêmes ont amélioré leur connaissance de la réalité sociale inter communautaire.

· Les fonctions du Comité de Pilotage Régional comme relais de CARE vis-à-vis des Comités de Pilotage Locaux d’une part, et d’autre part, les fonctions des Comités de pilotage locaux comme encadrement des groupes promoteurs au niveau local bénéficiaires d’un financement restent encore ambiguës dans la pratique. Dans les sous projets communautaires d’infrastructures, on comprend que le Comité de Pilotage Local qui représente la communauté ait un rôle d’encadrement et de suivi et même de décision à jouer en raison de la dimension collective du projet. Mais il se trouve que les sous projets communautaires ont été proposés par des groupes non communautaires qui n’ont pas rendu la tâche facile au Comité de Pilotage Local du fait des rivalités pour le contrôle des activités entamées. 

· Pour les AGR, les comités de pilotage locaux n’ont aucune prise sur les promoteurs des sous projets. L’indépendance des AGR par rapport à la communauté rend l’action des comités de pilotage locaux inefficace, sans liens véritables avec les projets (cf ligne 4 tableau 2).

· Ces incohérences de fonction sont à l’origine du flottement des Comités de Pilotage Locaux qui n’ont pas réussi à se faire une description précise de leurs responsabilités vis-à-vis des groupes promoteurs de sous projets communautaires et d’AGR. Ce n’est que là où les missions des Comités de pilotage coïncidaient avec une fonction de porteur de projet communautaire comme à Bamoro et à Boniéré que ces comités ont été pleinement efficaces.
· Au niveau de leur fonction d’arbitrage des appels d’offre et d’intermédiation au sein des communautés, le manque de compétence technique des comités de pilotage a été ressenti comme une faiblesse. Cela est en grande partie dû au fait que les membres inscrits dans les comités n’étaient pas du tout préparés à ce type de tâche qui dépasse leur compétence. 
· Certaines communautés font valoir que les prêtres catholiques ont soutenu de nombreux groupes. L’église catholique assure la présidence du Comité de Pilotage Régional. Elle est également présente dans les comités locaux de pilotage. Ces informations peuvent être lues dans la ligne 5 des tableaux et 1 et 2. Ainsi on la retrouve dans huit des vingt sous projets. L’équipe de CARE même note cette implication dans ses rapports. Cela s’explique par la forte présence institutionnelle de l’Eglise catholique dans les fonctions de développement local et d’appui aux communautés en Côte d’Ivoire. Il serait souhaitable cependant d’éviter dans le futur la perception que les réseaux catholiques ont été  privilégiés par les sous projets. 

· Au niveau du Comité de Pilotage Régional à Bouaké, si la mixité des couches sociales a été bonne, il n’en a pas été de même pour les femmes dont la représentation est minimale; les comités locaux villageois ont eu une tendance à être dominés ethniquement. Ce dérapage vient d’une monopolisation par les groupes ethniques autochtones des propositions de projets. Dans l’ensemble l’aspect genre n’a pas été pris en compte dans les comités de pilotage (une seule femme à Bouaké) alors que cela a été fortement présent dans les groupes financés dans une proportion de 40%.

5.2.
Recommandations sur les Comités de Pilotage

Dans le cadre du second projet 

· Il est souhaitable que les Comité de Pilotage Locaux soient les initiateurs des sous projets communautaires de sorte à faire cadrer leur fonction de suivi et d’encadrement avec leur mission et les intérêts de la communauté. Cette fonction d’initiation doit être différente de celle du comité de pilotage local.

· Le Comité de Pilotage Local peut être un groupe de supervision formé de membres délégués des conseils villageois et des représentants de bénéficiaires d’AGR.

· La fonction d’encadrement des AGR par les Comités de Pilotage Locaux et Régional doit être revue car les AGR sont des projets lucratifs non soumis aux règles d’une approche communautaire. Si les comités de pilotage peuvent toujours jouer vis-à-vis de ces projets un rôle de facilitation, il est par contre utile de créer un groupe de suivi dont la fonction doit être d’apport technique et de suivi qui n’est pas confondue avec le Comité de Pilotage Local mais avec qui il travaille. La possibilité de réduire l’indépendance des bénéficiaires d’AGR au regard de la communauté existe. Les bénéficiaires d’AGR devraient rétrocéder une partie du produit de leur travail à la communauté « repayment » en retour, tout projet d’AGR devrait avoir l’aval de la communauté.

· Il importe que CARE s’assure que les Comités de Pilotage Régional et les Comités de Pilotage Locaux sont représentatifs de la structure sociale au niveau du territoire qu’ils doivent couvrir. Ces précautions doivent s’appuyer sur les études diagnostiques de terrain et sur les médiations de l’ONG. Ces précautions visent à faire en sorte que le comité -  même ne soit pas un espace de division et rate sa vocation  d’espace de réconciliation.

· Il faut éviter un quelconque biais religieux ou communautaire dans les sous projets financés en mettant l’accent sur la composition des comités, l’information et la prise en compte des intérêts des différentes communautés. 

· Il importe également de veiller à créer un espace de rencontre qui peut être un foyer d’amorce de la réconciliation au sein des comités et entre eux et les bénéficiaires. Par exemple, des formations qui rassemblent les différents membres, ou favorisent les rencontres périodiques des membres pour discuter des problèmes inter groupe. 

· Le cas d’un membre du Comité de Pilotage Régional embauché par CARE pour travailler dans un autre projet attire l’attention sur certains types de relation pouvant compromettre les rapports au sein du comité et avec CARE. Il est souhaitable de veiller à ce que les comités de pilotage ne soient pas un club d’amis réunis pour l’occasion par CARE et le projet, ou noyauté par des lobbies ; mais qu’ils servent les intérêts communautaires qui sont leur mission première en continuant même après le projet, une dynamique de réconciliation. A cet effet, il est souhaitable que les comités de pilotage ne soient pas un doublon des structures communautaires existantes et commises à cette fonction de médiation inter communautaire. Ces précautions peuvent être prises en formant les comités de pilotage aux techniques du CDD, en améliorant la transparence des projets et notamment l’information des groupes sur le projet et sur les procédures. La mise en confiance des groupes pauvres, des groupes riches et mais aussi les élites sur les objectifs recherchés et les impacts du projet.
VI

De la mise en application du projet et de son suivi par les partenaires institutionnels 

6.1
Résultats observés  

· L’équipe de Bouaké a pris en compte très au sérieux les recommandations qui lui étaient adressées lors du premier ETR1 et a travaillé pour apporter les corrections nécessaires quand les délais restant pour conduire le projet le permettaient. 

· Elle note cependant que la première ETR a été faite un peu tard par rapport au cycle de déroulement du projet. Des recommandations pertinentes n’ont pu être mises en œuvre en raison du temps réduit qui restait. Au cas où une ETR est adoptée pour le programme futur, le calcul du moment où il faut faire la première évaluation devient ainsi un élément à prendre en compte. Il serait souhaitable de faire plus de suivi/supervision du travail de CARE sur le terrain de la part de la CNDDR d’une part, et une supervision de la CNDDR par la Banque d’autre part. L’ETR est dans tous les cas, une évaluation et non pas du suivi.
· Un certain nombre de recommandations ne pouvant pas être pris en compte à cause des délais trop court gagneraient à être versé au compte de la conduite du second projet. Ce sont par exemple, les idées sur le recrutement du personnel pour renforcer l’équipe du projet, la mise en place d’une stratégie de communication, le renforcement de la transparence, l’amélioration de la coordination entre les communautés et le comité de pilotage.

· La Banque Mondiale et la CNDDR n’ont pas été toujours au courant des informations de terrain et n’ont pas non plus initié des visites et des comptes rendus fréquents de la conduite du projet. Les contacts avec le projet ont été plus informels que décidés et planifiés.

· La Banque mondiale n’a pas, sur place dans son antenne régionale à Abidjan une personne responsabilisée avec la mission d’assurer, l’administration et le suivi du projet selon un programme convenu avec l’ensemble des partenaires. Cette lacune a fortement contribué à faire naître et durer des incompréhensions et des écarts qui auraient pu être rattrapés.

· L’équipe de CARE Bouaké n’a pas n’on plus fait de comptes rendus réguliers sur le projet en direction des partenaires institutionnels pour les inviter à réfléchir et à se prononcer sur certaines questions sur lesquelles elle n’avait pas de prise.

Ces problèmes de suivi n’ont pas permis de rattraper les insuffisances de l’encadrement, les différences de compréhension sur les modalités de la conduite du développement communautaire attendu du projet pilote. Les recommandations nécessaires pour corriger ces faiblesses sont présentées dans les conclusions de cette étude.

Du fait des problèmes d’acquisition de connaissances fines et opérationnelles des lieux et des problèmes communautaires et du manque d’une compréhension commune et précise des objectifs du projet, CARE a manqué de clefs d’expérimentation spécifiques du projet à Bouaké. C’est là un des points faibles de l’expérience pilote qui a conduit l’équipe du projet à travailler avec des insuffisances notamment :

· l’objectif de la réconciliation n’était pas fondé sur le constat d’une situation effective de conflit entre groupes. Bien que conscient des problèmes de réconciliation, de nombreux groupes ont plutôt cherché à répondre aux difficultés de leur situation économique au travers des opportunités de financement qu’offraient le projet tout en faignant d’adhérer pleinement aux objectifs de concorde sociale quand ils ont compris que c’était là, une des conditions d’éligibilité ; 

· une insuffisance d’analyse afin de bien identifier les principales clefs de travail telles que la question des conflits fonciers entre les groupes, la compétition pour les ressources, la structure précise des rapports inter ethniques en difficulté;

· le diagnostic communautaire de l’équipe de CARE a pêché par insuffisance de sa mise en œuvre. La conduite du diagnostic n’a pu être faite par des personnes qualifiées au niveau de l’équipe de CARE. Ce diagnostic dans la réalité, se présente comme des informations acquises après coup au travers des documents des appels d’offres et des discussions de bureau faites autour des offres.

6.1.
Recommandations

Pour corriger ces problèmes méthodologiques et d’acquisition de connaissance, il importe de tenir compte des éléments suivants :

· Pour le lancement du grand programme les méthodes de diagnostic régional et locale apprises lors du projet pilote devraient être transférées à l’ensemble des ONG lors de programme de formation afin d’assurer le renforcement des ressources humaines.
· Les interventions au niveau communautaire doivent démarrer par un diagnostic communautaire méticuleux à l’échelle locale portant sur l’état de dommage des structures communautaires ainsi que les facteurs potentiels de tensions et conflits intercommunautaires. CARE devrait travailler à renforcer les compétences en diagnostic de situation de l’équipe de Bouaké en :

· apportant en renfort ses propres experts dans ce domaine ; 

· en assurant une formation en méthode d’enquête participative de diagnostic adapté aux situations post conflictuelles ; 

· les coûts et les temps de ces diagnostics sont à prendre en compte dans la planification d’un second projet. 

VII
PROJET PILOTE DE DEVELOPPEMENT COMMUNAUTAIRE :

RecommAndations PRINCIPALES 

Pour le projet futur en perspective du programme RRR, il est souhaitable de tenir compte des recommandations suivantes :

7.1.
Au niveau de CARE

1. Renforcer l’appui et la formation à l’équipe d’exécution du projet en matière de diagnostic participatif en situation de post crise ayant une fonction très ciblée d’opérationnaliser des résultats.

2. Renforcer l’appui et la formation technique aux Comité de Pilotage en matière de leur responsabilité dans la conduite des projets communautaires. 

3. Assurer une meilleure relation inter institutionnelle avec la Banque Mondiale et la CNDDR. Cela peut se faire par l’établissement d’un calendrier de visite conjointe des sites, la production de bulletins et de synthèses périodiques du projet.

4. Renforcer la formation de l’équipe à des questions de genre qui doivent être assimilées dans les activités de développement et inclure des femmes dans l’équipe.  

7.2.
Action conjointe CARE, CNDDR et la Banque Mondiale

5.
Préparer un protocole permettant la diffusion, la lecture, la discussion et la prise en compte effective des conclusions des ETR successifs. CARE, la Banque Mondiale et la CNDRR devraient examiner chacun à son niveau les recommandations, décider de ce qui est pertinent et déterminer un plan de suivi selon des délais déterminés, la production d’un bulletin périodique d’avancement du projet. 

7.3. 
Au niveau de la Banque Mondiale 

6. Le point fondamental souligné par CARE et la CNDDR est l’absence d’un responsable de la Banque Mondiale basé à Abidjan qui pourrait suivre le projet.  A cet effet, il est recommandé que la Banque positionne à Abidjan un responsable du suivi du projet. 

7.4. 
Au niveau Gouvernement de la Côte d’Ivoire

7. La CNDDR doit jouer un rôle actif dans sa relation institutionnelle avec l’équipe de CARE car elle est demandeuse des résultats du projet pilote. A cet effet un protocole de suivi du projet par l’organisation, de visites fréquentes et des comptes rendus doivent être périodiquement suscités par la partie ivoirienne. 

7.5. 
Recommandations principales sur le second projet 
L’environnement actuel est marqué par la fin du projet pilote. La perspective qu’il soit immédiatement relayé par le grand programme RRR est pour le moment peu probable. En outre, s’il y a eu des progrès réalisés dans le projet pilote, la méthode d’intervention reste encore à parachever. Dans ce contexte l’évaluation recommande :

D’approfondir et partager une compréhension commune avec les parties prenantes des termes de vulnérabilité, de réconciliation et de restauration du capital social. Ce besoin est fondamental. La méthode pour le faire pourrait s’appuyer sur les acquis des études engagées et sur les acquis et les problèmes d’opérationnalisation de l’expérience vécue par CARE et les autres ONG sur le terrain.

(i) Que soit continuer l’option des projets de développement communautaire dans les régions affectées par le conflit de façon à diminuer la vulnérabilité de ces populations et les tensions interethniques.

(ii) L’initiation des projets de développement communautaire dans les zones sous contrôle gouvernemental, en utilisant au mieux les capacités techniques des services gouvernementaux agissant au niveau décentralisé.

(iii) Quelques éléments clefs doivent être retenus pour le second projet afin de renforcer les acquis du premier et favoriser la construction d’un savoir-faire en développement communautaire dans une situation de post conflit. Il est apparu évident selon l’expérience menée à Bouaké que l’état du dommage causé au capital social est relativement différent selon les régions. Ces différences régionales doivent être évaluées, l’identification des facteurs déclencheurs de tensions interethniques et de conflits faite et le diagnostic de la fracture communautaire posé par rapport à chacune des grandes régions à définir.

(iv) Afin d’adapter des activités de développement communautaire à ces réalités régionales différentes, il va falloir ancrer l’analyse dans des conclusions opérationnelles et recourir à des compétences avérées dans une méthode d’analyse des facteurs de conflit à des différents niveaux de la société. Il faut rechercher ces spécialistes et assurer la formation de base des ONG en la matière.

(v) Le second projet pilote pourrait choisir d’approfondir la situation régionale de Bouaké ou travailler à comprendre d’autres situations régionales plus critiques comme Man et Korhogo. 

(vi) Au niveau régional, il importe de clarifier les critères par lesquels les sites d’intervention sont choisis. La prise en compte de tous les critères des effets du conflit sur les communautés rend difficile les tâches de l’ONG qui n’a pas toutes les compétences sur tous les problèmes. Il importe de préciser par exemple, si l’ONG choisi le site des projets et les projets en fonction des critères de vulnérabilité économique ou des critères de risque d’explosion de violences interethniques.

(vii) La question de qui est chargée de la sélection des sites prioritaires d’invention entre l’ONG et le Comité de Pilotage Régional doit être fortement débattue. Ce devrait être le Comité de Pilotage Régional qui sélectionne les sites d’intervention prioritaires, et non l’ONG. A cet effet, il est nécessaire de renforcer les capacités du Comité de Pilotage Régional par une action préparatoire de l’ONG qui définit quelques critères simples guidant le travail du  Comité de Pilotage Régional. Ces critères jusqu’à présent ne sont pas au point au niveau du manuel. Relativement à ces critères, ce qui guide le projet RRR en priorité c'est la reconstruction et la réhabilitation, c'est-à-dire l’atténuation de l’impact du conflit, donc plutôt des critères d’accès aux infrastructures de base et de vulnérabilité économique. La prévention des conflits n’est pas l’objectif premier du projet CDD en raison de toute une série de reformes qui dépassent largement ce qu’un CDD peut faire sur le plan local. Il faut donc avoir présent à l’esprit les objectifs du RRR : diminuer l’impact du conflit au plan local dans les communautés les plus affectées par le conflit.

(viii) Le second projet doit dans ses activités de développement et de réconciliation prendre des dispositions pour préparer les communautés au retour des ex-combattants lorsque le processus de démobilisation démarrera. Ceci pourra être un facteur majeur de tensions au niveau communautaire et doit être pris en compte dans les activités entamées.

(ix) L’approche de développement communautaire adoptée doit inclure des dispositifs pour la réintégration des populations déplacées, soit dans leurs situation de déplacement, soit lors de leur retour dans leurs communautés d’origine. 

(x) Il est apparu à l’expérience de Bouaké que les projets d’AGR sont incompatibles avec l’approche CDD car ils fonctionnent selon des modes d’appropriation individuelle. Mais il est aussi apparu que les AGR sont utiles dans un contexte socioéconomique fortement dégradé pour la majorité des groupes. En relation avec cela, il est recommandé de tenir compte des AGR comme un besoin critique, mais il est souhaitable tout en envisageant leur portée dans le projet réconciliation de les traiter comme une composante semi autonome pourvue d’un encadrement technique spécifique .

(xi) Il importe de retenir que dans les zones non gouvernementales, il y a peu d’argent qui circule et le marché local des échanges est faible. Les projets auront pour cette raison un impact limité sauf si la situation économique s’améliore ou si l’on organise des travaux communautaires directement rémunérés du type “Cash for Work”.

(xii) Il est important dans le cadre du second projet de rendre plus effectives les préoccupations de Recherche – Action, un système de suivi fondé sur les hypothèses des questions clefs afin de documenter des projets clefs utiles à la mise en oeuvre du grand programme RRR. Dans cette perspective, la coopération avec des institutions de recherche permettrait d’alimenter le processus de formation de connaissances par l’apprentissage continu. Pour ce faire, des dispositions en ressources humaines et en coût à prendre en compte pour formaliser l’ensemble de ces connaissances en un Manuel de procédures doivent être prises. 

(xiii) En accompagnement des leçons à apprendre lors d’un second projet pilote, la Banque et le gouvernement ivoirien doivent accorder leur attention à évaluer rapidement les expériences d’autres agences dans le développement communautaire afin de mieux apprécier les avantages et les inconvénients de différentes méthodes d’appui au développement des communautés en situation de post crise, analyser les impacts et les effets pervers de ces interventions. Si ces aspects doivent être pris en compte, il est nécessaire de les signifier dans le temps et le budget des responsabilités de CARE.

Annexes 1: Liste des personnes rencontrées 

	Date
	Lieu
	Personnes rencontrées

	L 28 juin 2004
	Bouaké
	CNDDR, Banque Mondiale, Equipe CARE

Visite de deux sous projets à Bouaké

	M 29 juin 
	Bouaké
	Analyse de documents à CARE

	M 30 juin
	Bouaké
	Visite de sous projets à Bouaké 

Rencontre avec les membres du comité de pilotage et le consul malien 

	J 1er juillet
	Aya sakassou
	Visite de 3 sous projets

Rencontre avec les FN et les organismes humanitaires de Bouaké

	V 2 juillet
	Diabo

Bouaké
	Visite de sous projets communautaires 

Rencontre avec les membres du comité de pilotage et les chefs de la communauté burkinabé

	S 3 juillet
	Bouaké
	Compte rendu au comité de pilotage Bouaké

	L 5 juillet
	Bouaké
	Rencontre du conseiller Post Crise PNUD 

	M 6 juillet
	Abidjan
	Rencontre OXFAM

	M 7 juillet
	Abidjan
	Compte rendu à la CNDDR (NADO Christophe)

	J 8 juillet
	Bassam
	Séminaire

	V 9 juillet 
	Bassam
	Séminaire 


Annexes 2: tableau synoptique des sous projets financés 

	SITES DU PROJET
	OBJET DU PROJET
	FINANCEMENT

	BONIERE
	REHABILITATION DE 54 POMPES
	5 649 535

	DIABO
	PROJET AGRICOLE FEMMES PAYSANNES SANS MOYENS
	1 145 000

	BONIERE
	UNITE DE FABRICATION D'ALIMENTS DE PONDEUSES
	8 091 000

	BAMORO
	REHABILITATION DE 16 POMPES DANS 15 VILLAGES
	4 653 600

	SAKASSOU
	REPARATION DE LA POMPE D'AYA SAKASSOU
	580 525

	SAKASSOU
	ECOLE PRIMAIRE DE LA PRESQU'ILE
	5 958 914

	BEOUMI
	UN ENFANT,UN ACTE DE NAISSANCE
	1 255 010

	BEOUMI
	REHABILITATION DE 15 POMPES DANS 12 VILLAGES
	7 732 000

	BROBO
	VENTE D'ATTIEKE
	2 120 000

	BELLE-VILLE
	COMMERCE
	3 977 450

	ANGOUATANOUKRO
	COMMERCE
	1 090 000

	ENVIRONS DE BOUAKE
	AGRICULTURE
	2 330 000

	N'GATTAKRO
	SANTE
	2 235 300

	AIR-France
	SANTE
	3 821 500

	ENVIRONS DE BOUAKE
	AGRICULTURE
	2 335 000

	KOKO
	COMMERCE
	1 000 200

	AHOUGNANSOU
	COMMERCE
	2 000 000

	ENVIRONS DE BOUAKE
	AGRICULTURE
	1 458 500


Annexes 3 : Analyse de la mise en œuvre des sous projets communautaires 

	Résultat du projet
	Type d’activités.
	Caractéristiques de mise en œuvre .

	BONIERE 

Bon résultat d’ensemble
	Réhabilitation de 54 pompes villageoises : 27 Pompes réparées à la date du 17/05/04.
	1. Groupe de moins d’un an et de 18 promoteurs non communautaires

2. Présence d’une mixité sociale

3. Relations difficiles du groupe promoteur avec la communauté

4.Faible participation du Comité de Pilotage mais engagement fort de membres

5. Forte intervention de l’église catholique dans l’encadrement

6. Activités de réconciliation atteintes par le rassemblement

7. Plan de pérennisation non acquis

	BAMORO 

Bon résultat d’ensemble
	Réhabilitation de 16 pompes 


	1. Projet initié par la communauté même

2. Forte mixité sociale

3. Relations bonnes entre les initiateurs et la communauté

4. Bonne mobilisation du CP et de la communauté.

5. Forte implication de l’église catholique

6. Activités de réconciliation atteintes par le rassemblement

7. Plan de durabilité non assuré

	BEOUMI 

Projet à bon résultat d’ensemble
	Réhabilitation 18 pompes réparées sur les 15 prévues par le projet.


	1. Groupe de moins d’un an de 18 promoteurs non communautaires

2. Présence d’une mixité sociale

3. Création de liens avec la communauté.

4. Comité de pilotage faisant des médiations des conflits nés du projet.

5. Forte implication de l’église dans l’encadrement

6. Activités de réconciliation faibles

7. Plan de durabilité non assurée

	SAKASSOU

Résultat mitigé
	Réparation de la pompe d’Aya Sakassou
	1. Projet d’un groupe de 6 ans et de 14 promoteurs non communautaires

2. Absence d’une mixité sociale

3. Création de liens avec la communauté

4. Mauvais fonctionnement du Comité de pilotage

5. Forte intervention des prêtres dans l’encadrement

6. Pas d’activités de réconciliation

7. Pas de plan de durabilité pour l’entretien.

	BOUAKE 

Résultat mitigé
	Entretien de quartier

Pas de continuité du projet
	1. Projet : groupe de 4ans et de 190 promoteurs non communautaires 

2. Présence d’une mixité sociale 

3. Faible liens avec la communauté

4. Comité de pilotage faisant des médiations de conflits nés du projet

5. Pas de liens avec des leaders catholiques

6. faible portée des activités de réconciliation 

7. Pas de plan de durabilité

	N’GATTAKRO

Résultat mitigé
	Entretien de quartiers 

Pas de continuité du projet
	1. Projet d’un groupe récent de 4 promoteurs non communautaires

2. Présence d’une mixité sociale

3. Création de liens avec la communauté 

4. Comité de Pilotage investi  dans la gestion des conflits nés du projet)
5. Pas de liens avec l’église catholique

6. faible portée des activités de réconciliation

7. Pas de plan de durabilité

	BEOUMI

Résultat mitigé
	Un enfant un extrait de naissance

pas de continuité en vue


	1. Projet d’un groupe récent de 18 promoteurs non communautaires

2. Absence d’une mixité sociale

3. Conflit entre le groupe promoteur et la communauté 
4. Comité de pilotage faisant des médiations de conflits nés du projet

5. implication de l’église catholique 

6. faible portée des activités de réconciliation

7. Pas de plan de durabilité.

	SAKASSOU 

Résultat mitigé
	Service scolaire minimum dans la presqu’île. 1651 Elèves  inscrits


	1. Groupe de moins d’un an et de 46 promoteurs non communautaires

2. Absence d’une mixité sociale

3. Nombreux conflits entre promoteurs et le Comité de Pilotage

4. Comité de pilotage faisant de la médiation de conflits nés du projet.
5. Forte intervention des prêtres dans l’encadrement

6. faible portée des activités de réconciliation

7. Pas de plan de durabilité 


Annexes 4 : Tableau analyse de la mise en œuvre des sous projet d’AGR 

	Résultat du projet
	Type d’AGR
	Caractéristique de mise en œuvre du projet

	BONIERE

Résultat économique incertain
	Unité de fabrication d’aliments de pondeuses. 1000 Pondeuses

10 ha de maïs


	1. Projet d’un groupe de 5 ans et de 30 promoteurs en association

2. Projet non communautaire

3. Absence d’une mixité sociale dans le groupe

4. Faibles liens avec le comité de Pilotage

5. Forte implication de l’église catholique dans l’encadrement

6. Activité de réconciliation absentes du projet 

7. Conflits internes nombreux entre les membres 

8. Problèmes d’encadrement technique

9. Rentabilité non garantie

10. Dépassement des financements

	KOUNANDI

Résultat économique incertain


	SAS Elevage de volailles

1000 Pondeuses

1000 Poulets de chair

activité en souffrance 
	1. Projet d’un groupe de 6 ans et de 3 promoteurs en associations

2. Projet non communautaire

3. Absence d’une mixité sociale

4. Faible liens avec le Comité de pilotage

5. Pas de liens avec l’église catholique

6. Activités de réconciliation absente du projet.

7. Pas de conflits internes 

8. Problème d’encadrement technique

9. Rentabilité non garantie

10. Dépassement du financement du aux problème techniques

	AKANZAKRO

Résultat économique incertain


	Culture d’arachide et de légumes


	1. Projet d’un groupe de 14 ans et de 150 promoteurs en association

2. Pas d’implication communautaire (adhésion individuelle)

3. Présence d’une mixité sociale ( 4 ethnies)

4. Faibles liens avec le Comité de Pilotage

5. Pas de liens avec l’église catholique

6. Activités de réconciliation non liées au projet 

7. Conflits internes au groupe de promoteurs 

8. Problèmes d’encadrement technique

9. Rentabilité non Garantie

10. Pas de bénéficie à la communauté et aux membres

	DIABO

Résultat économique incertain


	Cultures pratiquées : Tomates, Haricots verts, Carottes, Ignames


	1. Projet d’un groupe de moins d’un an et de 30 promoteurs associatifs 

2. Projet non communautaire

3. Absence d’une mixité sociale (baoulé dominant 21 sur 39)

4. Faible liens avec le Comité de pilotage 

5. Pas de liens avec l’église catholique

6. Absence d’activités de réconciliation.

7. Faible mobilisation des associés 

8. problèmes d’encadrement technique

9. Manque de plan de durabilité

10. Pas de bénéfice à la communauté

	OLIENOU

Bons Résultats économiques
	Culture de maïs et de soja 40 ha de maïs 


	1. Projet d’un groupe de 2744 promoteurs mi associatif récent

2. Projet mi communautaire mi associatif (2744 personnes du quartier)

3. Bonne mixité sociale (mélange ethnique ivoirien et CEDEAO)

4. Bonnes relation avec le Comité de Pilotage

5. Forte intervention de des prêtres dans l’encadrement

6. Pas d’activités de réconciliation 

7. Forte mobilisation des associés

8. Problème d’encadrement technique 

9. Plan de durabilité non assuré 

10 Bénéficie communautaire par ouvertures de 8 puits dans le quartiers

	KONDOUKRO SAKASSOU 

Mauvais résultat social et économique
	Coopérative agricole 


	1. Projet initié par un groupe de 59 promoteurs catéchistes récent

2. Projet non communautaire

3. Faible mixité sociale

4. Faible liens avec le comité de pilotage

5. Forte intervention de l’église catholique dans les conflits

6. Absence d’activité de réconciliation

7. Conflits importants et non  mobilisation des membres.

8. Manque d’encadrement technique

9. Pas de plan de pérennisation 

10. Naissance de conflits communautaires dus au projet 

	MANIKRO

Résultat économique incertain


	Coopérative agricole de tomates, haricots verts, gombo, courgettes, choux,


	1. Projet initié par un groupe de 24 promoteurs associatifs récent 

2. Projet non lié à la communauté

3. Absence d’une mixité sociale

4. Faible relation avec le Comité de Pilotage

5. Forte implication de l’église catholique (offre de 5 ha de terre)

6. Activités de réconciliation non liées au projet 

7. Forte mobilisation des associées

8. Manque d’encadrement technique

9. Pas de plan de durabilité

10. pas de bénéfice communautaire.

	OLIENOU

Bon résultat social et économique
	Acquisition d’un moulin mécanique 


	1. Projet initié par un groupe de promoteurs mi associatifs récent

2. Projet mi associatif mi communautaire 

3. Forte mixité sociale (projet prenant en compte tout le quartier)

4. Bonnes relations avec le Comité de pilotage

5. Implication de l’église catholique dans l’encadrement

6. Activités de réconciliation liées au projet 

7. Forte mobilisation des associés 

8. Manque d’encadrement technique 

9. Faible plan de durabilité

10.Bénéfice communautaire (le moulin est au service de tous)

	BOUAKE KOKO

Bon résultat
	Fabrication de pain sucré Acquisition d’une machine de production 


	1. Projet d’une micro entreprise fonctionnelle ancienne

2. Projet non communautaire

3. Présence d’une mixité sociale

4. Faible liens avec le Comité de Pilotage 

5. pas de liens avec l’église catholique

6. Activités de réconciliation absente du projet

7. Forte mobilisation de ‘l’entrepreneur

8. Manque d’encadrement technique 

9. Perspective d’une bonne rentabilité économique

10. Pas de bénéfice à la communauté 

	BOUAKE BELLE VILLE 

Résultat économique incertain


	Commerce de vivriers riz, arachides,

 
	1. Projet initié par un groupe de 15 promoteurs associatifs récent

2. Projet non communautaire

3. Présence d’une mixité sociale 

4. Faibles liens avec le comité de pilotage

5. Pas de liens avec l’église catholique

6. Absence d’activités de réconciliation

7. Faible mobilisation, mésententes importantes au sein du groupe

8. Manque d’encadrement technique dans la vente de produits vivriers

9. Rentabilité économique peu probable

10. Pas de bénéficie à la communauté

	BOUAKE Air France BANACOUTOU

Résultat économique incertain


	Commerce de vivriers 

Réhabilitation du magasin


	1. Groupe féminin de 14 ans et de 100 promoteurs associatifs

2. Projet non communautaire

3. Absence d’une mixité sociale (45 membres musulmanes nordistes)

4. Faible relation avec le Comité de Pilotage

5. Pas d’implication de l’église catholique 

6. Absence d’activités de réconciliation

7. Faible mobilisation des associées conflits internes de leadership

8. Manque d’encadrement technique 

9. Résultat économique incertain

10 Pas de bénéfice de portée communautaire

	BROBO 

Résultat économique incertain


	Vente d’Attiéké.


	1. Projet initié par un groupe de 2 ans et de 13 promoteurs associatifs 

2. Projet non communautaire ( adhésion individuelle 
3. Absence d’une mixité sociale

4. Comité de Pilotage impliqué dans le groupe pour le porter

5. Implication de l’église catholique dans l’encadrement

6. Activités de réconciliation liées au projet

7. forte mobilisation des associées

8. Encadrement technique non nécessaire

9. Rentabilité économique peu visible

10. Pas de bénéficie de portée communautaire et individuel
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